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                 CAPD du 23 mai 2013
                         Déclaration du SNUipp-FSU
                                               Monsieur le Directeur Académique
L’Ecole a été désignée comme priorité nationale. La loi de refondation devait, dès lors, améliorer considérablement les conditions d’exercice des enseignants et d’apprentissage des élèves. 

Or, il s’avère que les annonces ont été suivies de bien maigres avancées :
- La réforme des rythmes scolaires s’avère trop peu lisible pour les collègues mais aussi pour les collectivités locales qui seront peu nombreuses à l’appliquer dans notre département à la rentrée. Cela va entraîner des difficultés sur l’organisation du service des collègues : incidence sur le temps partiel, sur le service des remplaçants, organisation dans les écoles.
- La création des ESPE tend à rappeler l’ancienne organisation de la formation initiale, jadis décriée. Ce retour en arrière est certes nécessaire suite à l’amputation qu’a subie la formation initiale lors des cinq années du précédent gouvernement, mais ce n’est pas suffisant au regard des enjeux auxquels l’Ecole a à faire face. Même si nous nous réjouissons que les Master 2 soient rémunérés, nous nous inquiétons de la baisse du volume d’heures de formation théorique qui semble-t-il, ne seront pas rattrapées durant la première année suivant la titularisation. Notre département, à ce titre, et du fait de sa situation déficitaire et de la crise du remplacement qu’il connaît et que nous avons déjà évoqué en CAPD, ne pourra pas assurer une formation continue de qualité pour tous les enseignants. Pire, nous craignons que les étudiants soient utilisés comme variable d’ajustement d’un système de remplacement rendu déficient par les suppressions massives de postes. Et ce n’est pas la création de 8 postes supplémentaires qui va répondre de façon suffisante aux besoins criants du Loiret.
- La loi de refondation ne propose pas une rupture avec l’école libérale imposée ces dernières années : elle ne fait pas le deuil du socle commun, du LPC, de la loi LRU et de la territorialisation de l’enseignement qui, à nos yeux, doit conserver son caractère national. 

En ce qui concerne le mouvement : 
Le SNUipp-FSU 45 s’indigne de l’envoi du projet d’affectation avant la tenue de la CAPD, remettant en cause ainsi, sa légitimité. Les modifications qui interviennent aujourd’hui, vont créer désillusion mais aussi de la  défiance, tant envers les syndicats que l’Administration. Nous demandons que ce procédé soit abandonné pour le respect du paritarisme.
Nous regrettons le recours aux postes à profil. Cela remet en cause l’équité que permet l’utilisation du barème et ne garantit en rien le bon fonctionnement des écoles. Au contraire, cela peut engendrer des situations ubuesques lorsqu’aucune candidature n’est enregistrée. En effet,  le collègue qui occupe le poste à titre provisoire doit attendre deux ans avant d’obtenir un titre définitif sur sa direction. On peut d’ores et déjà craindre que le scénario rencontré au sein de l’école Clos Beauvoys à Pithiviers se renouvelle à l’école Jules Lenormand à St Jean de la Ruelle. Par ailleurs, le choix des postes profilés nous interpelle. Pourquoi serait-il plus difficile de mener une direction d’école à 10 classes que celle d’une école à 3 classes sans décharge ? Nous demandons encore une fois l’arrêt du recours à ce type de recrutement.
Cette année encore, la formation initiale, insuffisante, comme nous l’avons déjà exprimé, conduit à ce que les PES soient directement sur le terrain, bloquant ainsi un grand nombre de postes pour les collègues titulaires.

A propos des temps partiels, nous continuons à dénoncer fermement l’application très restrictive dans le Loiret de la circulaire ministérielle, privant les collègues de la possibilité, pourtant offerte, des 80%.

Pour le SNUipp-FSU 45, toutes les demandes devraient être accordées ou, a minima, celles de droit.
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